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Dne agence d'espionnage interroge les refugies

Les refugies craignent les
represailles

En avril 1990, un groupe de revendicateurs
du statutderefugie, d'originebulgare, a subi un interrogatoire
serre a Saint-Jean de Terre-Neuve. Un revendicateur a
affirme que lui et plusieurs autres avaient ete interroges dans
unhotelparunindividuquis'estidentifiecommerepresentant
du S.C.R.S. L'entretien a porte sur des questions comme le
service militaire, sur des personnes specifiques en Bulgarie
et sur d'autres revendicateurs dans laprovince. (The Evening
Telegram, 18 avril, 1990)

La commission gouvernementale qui supervise le
S.C.R.S. a confirme que les gens ne sont pas obliges de se
soumettre aces interrogatoires. Mais un des revendicateurs
du statut de refugie a declare qu'il se sentait oblige de
repondre au representant du S.C~R.S qui l'a contacte par
crainte de perdre ses chances d'obtenir le statut de refugie.

Les representants du S.C.R.S. ont admis qu'il est souvent
difficile pour des gens venant d'autres pays de comprendre
qu'ils ne sont pas obliges de repondre aux questions du
S.C.R.S.

L'agence d'espionnage du Canada, le Service Canadien (l'opposition armee au Salvador). L'une des questions qui
du Renseignement de Securite, S.C.R.S, (Canadian Security m'a le plus surpris, c'est celle ou on m'a demande si, en cas
Intelligence Service, C.S.I.S) a recemment fait l'objet de d'unedeclarationdeguerreentreleFMLNetlegouvemement
vives critiques de la part de la Ligue Canadienne des Droits du Salvador, et si le FMLN m'envoyait une lettre me
et Libertes (Canadian Civil Liberties Association). Cette demandant d'aller me battre pour eux, j'accepterais de le
association a recemment demande a la Cour une injonction faire? J'ai repondu : «Je suis marie et j'ai la responsabilite de
pourempecherlesagentsduS.C.R.S.d'importuner ma femme et de mes enfants; ma femme ne

~~~~~~~~

des Canadiens par leur surveillance (Toronto Star, :::::;:::;:::::::::::::::::::::;::-:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: travaille pas; je ne serais donc pas libre
10 mai1990).~~W(xg-!y~#) d'accepter.»

affi~;;:~~el~~i~dg~~:~~~~~~:~~ •••••~;tIJ~I'~I~~ ••••••••••• Rid~~~~:~~~:~;'~~f~~~~e:r~~i;=~~
agents de ce service d'aller bien au-dela de la lutte ;:i::19.z~mijJ~C:i::::iC:::::::);::.;:: il me posait ce genre de questions. 11 m'a dit que
contre le terrorisme ou respionnage'?lr~!f~,*~Yl~l~\< c'etait son metier. le lui ai repondu que ce genre

«Elle autorise l'emploi de techniques de :)siiiryeiFililV\\.U;.:/\[YU de questions m'inquietait, parce que j'ai de la
surveillanceabusivecontredescitoyenscanadiens :::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::'::::::::::::::::: famille au Salvador et que les renseignements
qui envoient de l'aide financiere aux rebelles au ;[(i;~f~fl?~~;;~~:[::fJ~(t~;: que je pourrais donner pourraient les mettre dans
Salvador, au Nicaragua, en Namibie ou en ·;rtJJil~::lti!l~ff~t;.;~~y: une situation dangereuse. 11 m'a dit de ne pas
Afghanistan.» ::i:.~i~ypft{iJ~i:iJi!:lC/i.:):/: m'inquieter parce que l'organisation a l~quelle il

;(1"#l'jJ~~l#> ~~~:ent n'est pas comme la CIA aux Etats-

:Tpllr(~~(ifK(lJijtJ~IJt:::

•••··;1rg~II~I~10 •••••
Un refugie raconte ses difficultes avec
le SCRS

Les Canadiens ne sont pas les seuls a devoir
_s'inquieter; les refugies ont de quoi en faire autant!
Voici un extraitde ladeclarationd'un revendicateur ~....
du statut de refugie qui est un refugie en provenance du
Salvador et qui fut interroge par le SCRS en avril 1990,
pendant trois heures plutot dures pour les nerfs. 11 fut
emmene dans un bureau different de ceux habituellement
utilises pour l'immigration. 11 y a rencontre un homme qui
s'est identifie comme appartenant a une organisation civile.

«11 m'aditque son travail consistaitadecouvrirs'il yavait
des groupes terroristes qui se livraient a des activites au
Canada. 11 m'ademandesi uneEgliseou uneautreorganisation
m'avait aide a venir au Canada. 11 a continue a me poser des

.questions, en essayant de me faire dire que quelqu'un m'avait
aide a effectuerce voyage. 11 n'apas utilise ces termes exacts,
mais il m'a demande si je savais si une Eglise ici disposait
d'un reseau d'Eglises organise pour aider les refugies du
Salvador a s'approcher etape par etape de la frontiere
canadienne.»

Puis il a change de sujet et m'a demande si je travaill~s .
dans une organisation au Canada qui aidait le FMLN•
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Une menace pour les activites politiques des
refugies

En 1987, le S.C.R.S a tente d'empecher un couple de
refugies du Chili d'obtenir la citoyennete (Globe and Mail ,
23 janvier 1988). Le couple a ete declare representer un
risque. pour la securite nationale parce qu'il continuait it
s'impliquer dans des organisations et des activites de
protestation contre le regime du general Augusto Pinochet.

Le couple a raconte avec horreur qu'apres avoir ete
arretes, emprisonnes et tortures au Chili, ils continuaient it
etre interroges, soumis it l'ecoute electronique et suivis, dans
le pays Oll ils ont cherche refuge.

«Imaginez comme c'est terrifiant pour ma femme d'etre
seule le soir et de recevoir la visite d'un policier de six pieds
qui frappe it la porte, maintient la porte ouverte avec son pied
et dit vouloir seulement entrer pour bavarder amicalement.»

Heureusement, la Commission de Revision du
renseignement de Securite a annule la decision de refuser la
citoyenneteaucoupleen question. Unporte-parole, Monsieur
Frank McGee, a declare:

«Selon moi, il n'est pas raisonnable de s'attendre it ce que
des refugies politiques venant de regimes etrangers de
l'extreme gauche ou de l'extreme droite abandonnent leur
espoir de voir se realiser leur perception de la liberte dans
leur patrie.»

Cependant, Monsieur McGee a exprime des reserves it
propos de l'argent recueilli au Canada·pour des causes it
l'etranger:

«Est-ce que les fonds recueillis pour soutenir les activites
antigouvernementales au Chili ont servi it acheter de la
nourriture pour bebes ou des bazookas?»

Vous pouvez aider!
L'ampleur des activites du S.C.R.S n'est pas encore

clairement etablie. Si vous avez des renseignements portant
sur le S.C.R.S., veuillez contacter Refugies: Le Point.

Los Angeles • mai 1990
Mardi, deux pretres militants ont accuse le FBI de

vouloir forcer un ouvrier d'usine salvadorien it espionner
une Eglise du bas de la ville aLos Angeles. Cette Eglise
constitue un refuge pour des centaines d'immigrants
illegaux etde refugies enprovenanced'Ameriquecentrale.

En conference de presse, le Pere Luis· Olivares et le
Pere Michael Kennedy ont affirme que le 5 octobre, un
agent du FBI avait aborde Albert Palacios, un refugie
salvadorien de 53 ans qui s'etait enfui de son pays en 1985
apres avoir ete emprisonne pour activites syndicales.

Palacios declare que l'agent l'a interroge pendant
presque deux heures et l'a infonne que I 'on enquetaitason
sujet, apparemment en relation avec un plan que Palacios
avait elaborepour recueillir des fonds destines aux enfants
du Salvador, blesses au cours de la guerre civile qui fait
rage dans ce pays depuis dixans.

Ensuite, selon Palacios, l'agent lui a dit «que les choses
iraient mieux pour lui» s'il collaborait avec les agents
federaux en donnant les noms des organisateurs les plus
actifs politiquement a l'Eglise. Palacios a declare que
l'agent lui avait donne six mois pour fournir des
renseignements,periodeau cours de laquelle le Salvadorien
s'est demande avec anxiete s'H devait demander de l'aide.
(Alliance ofSanctuary CorrununitiesNewsletter, mai 1990)

MC

e

•

•



juin 1990 Refugies: le point 3

«On peut continuer it droguer», declare McDougall

Le 26 avri11990, le Ministere de l'Immigration a tente de Persecution au Kenya
deporter Monsieur Mohamed Said, un revendicateur du L'administration forcee de drogue a suscite beaucoup
statut de refugie du Kenya dont le cas avait ete rejete pour d'attention de la part de la presse; mais le probleme plus
manque de crooibilite. A.l'aeroport international de Toronto, general de la deportation au Kenya et le cas particulier de
Monsieur Said s'est agrippe aun poteau et s'est mis acrier Monsieur Said sont passes plutot inaper~us.
qu'il ne monterait pas dans l'avion parce qu'il craignait d'etre Monsieur Said fait partie du nombre croissant de
persecute par le gouvemement du Kenya. Monsieur Said revendicateurs du statut de refugie en provenance du Kenya
affirme qu'un representant de l'Immigration l'a qui participent ades manifestations devant
tire par les cheveux, par l'oreille gauche et par ....::.~:::~::~::~:::::'~::~::::':~::'~:>:~>~:~:~:::.'~>.~::~:,,:~:.::~':':':~:'"~ l'Ambassade du KenyaaOttawa. Beaucoup
la main et a tordu son pouce gauche en essayant \>:i:::::::!/I+'l:1'tlmigrtttiO:~:(l) de manifestants ont ete photographies. En
de lui faire lacher prise. A la suite de soniJi()'Ute{glJe141t(Jli~~{ fait, il y a quelques mois, le President du

:~~~a~~~~~;::~:~~: ~~;~::~;ns;~~:~ •••••••••••~~~Il~~~t;aire........... :~~;=~:~;~~!:~::~::?~:a:~~:
L'Immigration menace de le ::::::;:::~i.(i~:ffJii~9,$}~~::<.:)::/:;::: manifestations. Le President Moi a declare
droguer :::.!::.:::tiipiJ,g~.:::::·:.::::::.:::::::::::::.::..:.. :::::: ...:...:...::: .. :::: .. :.:::.... que s'ils rentraientau Kenya, les manifestants

Le 3 mai 1990, Monsieur Said a comparu .::·::::••:.:::+k:.~~~q/#iit~():#::.::::::.: le paieraient cher.

~:a~:~:~~~~7::ti~~. ~t~:c~~n~e:ss,~~NJel1icilleilitCc4IfaiI4 Au ~~~~~u~:U~:~~~~~~n: b~:;o:: l;a~a:~
passe de la fa~on suivante : ·.< ..·.9(d.e9tllr~.:·; .... :.:.:::/: Canada a ete arrete et battu ason arrivee

«Lors de ma comparution, le representant ·<·:'lll.'9iJiiii~(~tt~i;::4~~. dans son pays. Malgre cela, un accord a ete
de l'Immigration m'a dit que je serais deporte le ::.<:~1;()~Y~~>fl/9~~:/./::/:::: concluavec MonsieurMoi et lesdeportations
7 mai 1990, et qu'il valait mieux pour moi que ••• ~?py£,.l~~cJl"tr;~lei;,r; ont repris. Des Kenyans vivant au Canada

;~~:~~~'S~:;~~::F~7.::i::~~~~: I~ff~u~a~~'li •••a ~::~~~~~~::~~~~Ej;:~~:;:~~~~
ajoute que lapolice et le medecin sauraientquoi <>.?Cilif$titiiiFrFti/6:::~rJme./;/. dessus comme mesure de protection.
faire si je faisais du tapage.» Nous vous prions d'ecrire au Ministre

MonsieurSaid n'estpas lapremierepersonne Barbara McDougall ou de lui telephoner en
aetre menacee de se voir administrer de force des drogues insistant pour que Monsieur Said ne soit pas deporte au
pour sa deportation. Le mois dernier, les representants de Kenyaetpourquelegouvernementcesseimmediatementsa
l'Imrriigration ont menace de droguer un revendicateur pratique de droguer les deportes.
ougandais du statut de refugie, du nom de Kamal. L'ordre
etait de lui administrer une forte dose de valium.
Heureusement, le psychiatre qui a examine anouveau ce cas
a refuse d'administrer la drogue et a annule l'ordre.

Questionnee avec insistance par le depute Dan Heap, le
critique en matiere d'immigration du Nouveau Parti
Democratique, BarbaraMcDougalla admis quecettepratique
etaitcouranteetque, depuis janvier 1989,on avait administre
des medications aau moins neuf deportes (en ajoutant que
dans certains cas, i1 se pouvait que ce fut pour des raisons
medicales). Cependant, la ministre a refuse d'admettre que
cette pratique pouvait etre abusive et de garantir qu'on ne
l'utiliserait plus.

Depuis, un nombrecroissantde personnes etd'organismes
ont condamne cette pratique, y compris l'Association
Medicale du Canada (Canadian Medical Association); cette
derniere a declare qu'administrer des drogues ades deportes
contre leur gre est contraire al'ethique et peut constituer un
crime.

•
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Aper~u mondial: 1989

RogerP. Winter, directeurdu comitepour les refugies
aux Etats-Unis, a fait recemment cette triste declaration :
«La fin des annres 80 a ete explosive. Le rideau de fer s'est
ouvert et la guerre froide a amorce son degel. Mais pour
beaucoup de victimes innocentes de la guerre froide - les
15 millions de refugies dans le monde et un plus grand
nombre encore de populations deplacees de leurs terres
natales par suite des conflits alimentes et nourris par la
guerre froide -, l'avenir s'annonce de plus en plus sombre,
voire meme fatal.»

Le nombre de refugies dans le monde a augmenre de
50 % au cours des cinq dernieres annres en passant de 10 a
15 millions. Parallelement, le budgetdu Haut-Commisiariat
des Nations Unies pour les Refugies n'a augmente que de
25 %.

Les pays pallvres portent le fardeall
Sachez que 2 700 personnes par jour sont obligres de

quitter leur terre natale. Elles vont principalement dans les
pays le moins capables de les faire vivre economiquement.

Sachez aussi que neuf des pays ayant le taux le plus
eleve de refugies par rapport al'ensemble de la population
ont un revenu par personne inferieura1000 $. Le Swaziland
a un rapport de 1 pour 11 avec un PNB de 700 $. La Somalie
1 pour 23 et 290 $; le Pakistan 1 pour 31 et 360 $; le Soudan
1 pour 36 et 330 $; le Zimbabwe 1 pour 54 et 590 $; le
Burundi 1 pour 61 et 240 $; la Zambie 1 pour 62 et 240 $; et
l'Ethiopie 1 pour 67 et 120 $.

Au Canada, Oll le PNB par personne est de 15 000 $,
on estime a26000 le nombre de refugies admis en 1989,
dont la moitie ont pu entrer grace ades parrainages prives.
Notre proportion est approximativement de un pour 1000.

L'endroit oil vont les refugies a des consequences
directes sur leur qualite de vie pour ce qui est des besoins
humains fondamentaux tels que le logement, la nourriture,
l'autodetermination, l'education, les droits de la personne et

TABLEAU 1
PRINCIPALES SOURCES DE REFUGIES

. DANS LE MONDE

le droit de vivre en paix. Les enfants, qui totalisent 60 % de
lapopulation derefugies dans le monde, sontparticulierement
exposes.

Les centaines de milliers de personnes qui ont fui la
Somalie au milieu de l'annee 1988 sont arrivees en Ethiopie
en bonne sante. Ce n'etaient pas des victimes de la famine,
elles fuyaient les persecutions politiques et la guerre. Au
bout de six mois cependant, 25 % des enfants refugies
souffraient de grave malnutrition. Les envois de nourriture
ont ete insuffisants en 1988 et au debut de l'annee 1989, des
taux de mortalite aussi eleves que 3 000 par mois ont ete
enregistres.

TOllS ne sont pas comptes comme des refllgies
En plus des 15 millions qui sont techniquement

consideres comme refugies, il y en a encore 15 millions qui
soit viventdans des conditions semblablesacelles de refugie
a l'etranger, soit sont deplaces a.l'interieur du pays. Les
premiers, qui peuvent tres bien etre des refugies, ne sont
inscrits nulle part, n'ont pas de papiers d'identite et ne sont
pas couverts par les mecanismes de protection legaie. Les
seconds sont deplaces al'interieur du pays, generalement a
cause de la guerre ou de la repression, effrayes de retourner
dans leurs foyers et non eligibles aquelque forme d'aide que
ce soit dans leur nouvel environnement force.

Un grand nombre de personnes d'Amerique centrale,
parexemple,n'ontpasdemandel'asile,acausedes procooures
inadequates en matiere de determination du statut de refugie
ou du faible taux d'approbation du statut de refugie dans les
pays Oll ils vont. Leur nombre se situe quelque part entre
800000 et 1 900 000 uniquement pour les Etats-Unis et un
autre million se trouve reparti au Mexique, au Honduras, au
Guatemala, au Costa Rica et aBelize.

Un demi-million d'Hailiens aux Etats-Unis et pres
d'un million en Republique Dominicaine sont consideres
comme des emigrants economiques et le statut de refugies

TABLEAU 2
OU SONT LES REFUGIES DU MONDE

ACTUELLEMENT

e

e

AFGHANISTAN
PALESTINE
MOZAMBIQUE
ETHIOPIE
IRAQ
ANGOLA
SOUDAN
SOMALIE
CAMBODGE
IRAN
Autres
Total

5934500
2340500
1 354000
1 085900

508000
438000
435 100
388600
334 166
270000

1 995034
15093900

MOYEN-ORIENT ET ASIE DU SUD 9 141 600

AFRIQUE 4524800

AM"ERIQUE DU NORD ET EUROPE 700600

ASIE DE L'EST ET PACIFIQUE 574 100

AM"ERIQUE LATlNE ET CARAIBES 152800

TOTAL 15093900 •
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leur est rarement accorde. On trouve aussi des Haitiens, en
nombre inferieur mais toutefois significatif, au Canada, en
France et dans les Caraibes.

Ungrandnombredegensd'autrespaysontetedeplaces
a l'interieur de leur propre pays par suite de conflits humains.
Ces personnes ont beaucoup de caracteristiques en commun
avec les refugies qui franchissent les frontieres
intemationales; pourtant elles ne sont generalement pas
eligibles a l'aide intemationale aux refugies.

Des initiatives du gouvernement sont
necessaires

11 est evident qu'une aide monetaire massive est
necessaire pour assurer le minimum vital a la plupart des
millions de refugies dans le monde. Actuellement, le Canada
vient au septieme rang mondial pour sa contribution par
personne a des agences d'aide auxrefugies, avec 1,35 $.11 est
interessant de noter que les quatre pays en tete sont tous des
pays scandinaves, avec une contribution par personne qui va
de 6,35 $ a4,10 $.

Cependant, la veritable solution n'est pas que les pays
riches accordent plus d'espace et d'argent aux refugies (ce
qu'ils devraient bien evidemment faire) mais que ces pays
revisent le complexe militaire industriel sur lequel reposent
leurs economies et leurs politiques etrangeres. Les refugies
sont la triste consequence directe et il forment un dividende
inevitable a la poursuite de ces politiques economiques et
militaires. Le seul espoir pour les refugies, dans le degel de
la guerre froide et la reduction du nombre de guerres, est
qu'ils soientiesbeneficiaires directs de la retomMe monetaire
qui pourrait se produire si les tensions s'attenuaient. Comme
le dit Roger P. Winter: «On pourrait penser que la guerre
froide, qui a cOllte un nombre incalculable de milliards de
dollars alors qu'elle battaitson plein,rapporteraita l'heurede

son declin des dividendes substantiels de paix pour les
refugies qui ont ete les victimes directes de la violence dans
la demiere decennie.»

Toute amelioration des relations entre les
superpuissances ou toutes possibilites pour des traites de
paix et pour la demobilisation des forces dans les pays Oll
sevitlaguerrecivile,quid'abordetavanttoutnereconnaitrait
pas et ne soutiendrait pas les victimes qui sont le resultat
meme de ces tensions, ne seraitqu'une fa~adeet un leurre. Le
veritable demantelement du mur de Berlin et de tout ce qu'il
symbolise ne se produira pas tant que nous n'aurons pas
rehabilite et rapatrie jusqu'au demier les quelque 30 millions
de victimes innocentes qui sont actuellement refugiees ou
qui vivent dans des situations de refugies.

Vous pouvez recevoir des exemplaires de l'etude sur
les refugies dans le monde en 1989, du U.S. Committee For
Refugees au prix de 8 $ pour un exemplaire ou de 6 $ chaque
pour des commandes a partir de 10, en vous adressant a :

U.S Committee for Refugees
1025 Vermont Ave, N.W
Suite 920
Washington, D.C. 2005
(202) 347-3507

•

TABLEAU 3
POPULATIONS EN SITUATION SEMBLABLE A

CELLE DE REFUGIE

TABLEAU 4
DEPLACES AL'INTERIEUR DU PAYS

•

AMERIQUE CENTRALE

PALESTINIENS

HAITIENS

1 114 000 - 2 860000

1 182000 - 1 596000

855 000 - 1 570 000

AFRIQUE DU SUD
URSS
SOUDAN
IRAN
ETHIOPIE
GUATEMALA
ANGOLA
PHILIPPINES
IRAQ
SOMALIE
LIBAN
SALVADOR
SRI LANKA
NICARAGUA

3 570000
500000

2 000 000 - 3 000 000
500000

700 000 - 1 500 000
100 000 - 500 000

638000 - 1178000
450000

500 000 - 1 000 000
70 000 - 400 000

500 000 - 1 000 000
147 000 - 397 000

500000
390000
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Les propositions de Coles :
Dne echappatoire ou une solution novatrice? _I
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Recemment, un document redige par Gervase Coles,
hautfonctionnairedans larecherchejuridiqueau Departement
du Droitetde laDoctrinedesRefugiesau Haut-Commissariat
pour les refugies des Nations Unies (HCR) a Geneve, a cree
un veritable emoi. Le document intitule «Solution aux
problemes des refugies et protection des refugies» souligne
le point suivant : le cadre actuel de la loi des refugies a un
fondement «exilique». Cette loi se concentre presque
exclusivement sur la protection a l'etranger, et la «solution»
consiste generalement a assurer un lieu d'installation a
l'etranger.

Dans ses propositions, Coles maintientqu'avantdedefinir
la solution il faut definir le probleme; et selon lui le
«probleme des refugies» est le suivant :

(i) la privation de la liberte de se deplacer de la
personne qui resulte des conditions existantes dans
le pays d'origine, ce qui rend necessaire de quitter
ce pays ou de rester a l'etranger;

(ii) l'incapacite ou le refus de la part de la
personne de se prevaloir de la protection du pays
d'origine.

En d'autres termes, le probleme n'est pas dans
les procedures restrictives de determination du
statutderefugie, les controlesde visaou les refugies
en orbite, mais dans le fait qu'on les a prives de leur
liberte de deplacement et l'absence du droit de
retour dans le pays dont ils se sont enfuis. Les
conditions hors du pays d'origine (au Canada par
exemple, le test portant sur le fondement minimal
de crooibilite) sont des problemes qui decoulent de
l'absence de liberte de deplacement. Pour Coles, le
«probleme» se situe dans le pays d'origine. La «solution» est
donc definie simplement comme suit:

...ou bien prevenir les conditions dans le pays d'origine
qui forcent un ressortissant de ce pays itpartir ou a rester hors
de son pays d'origine, ce qui fait que ce ressortissant se
retrouve sans protection nationale, ou bien remooier aux
conditions qui ont de tels effets.

Attaquer le probleme it sa source n'est pas
nouveau.

Meme si l'on accepte les propositions de Coles comme
elles se presentent, on peut soulever de nombreuses
objections. La nouvelle definition de la solution parait
banale. N'avons-nous pas toujours su que le retour dans le
pays d'origine etait la meilleure solution mais, sachant que
cela etait peu probable, n'avons-nous pas concentre notre
attention sur la protection a I'etranger? Et, ce qui est plus
important, lastrategiede Colesvisantaprevenirlesconditions
dans le pays d'origine ou it y remooier necessite precisement

le genre d'effor18 que les organismes oeuvrant pour le
developpement et pour la defense des droi18 de la personne
font depuis des annres. Est-ce que les defenseurs des refugies
reussiront la OU les autres ont echoue?

Ce qui est plus troubl~t, crest la possibilite que Coles,
quelles que soient ses bonnes intentions, ait foumi aux pays
occidentaux restrictifs une justification d'apparence
academique, donc plus difficile a attaquer, pour detoumer
l'attention de leur recul dans le domaine de l'humanitarisme.
Sa «solution» place sous les feux de la rampe les pays du
monde en voie de developpement producteurs de refugies et
donne aux pays occidentaux un role de supervision tres

indiscretdans le butdegarantirdes conditions
qui eviteraient l'exode ou pennettraient le
retour. Non seulement ce role est indiscret
mais onpeutdouterde son authenticite, compte
tenu de la complicite de l'Occident avec
l'origine du flot des n5fugies. Les exportations
d'armes, les interets. geostrategiques de
l'Occident et les inegalites structurelles
favorisantie Nord dans les des relations Nord­
Sud, toutcela joue un grand role dans la
creation de flots de refugies. Cela indique
peut-etre une certaine part d'hypocrisie dans
cette «solution».

Une partie de la solution
D'un autre cote, Coles a fait ressortir un

point et a propose une solution constituant un
defi qui ne peut pas etre ecarte du revers de la
main. Si I'on part du point de vue de I'interet

du refugie, l'exil n'est certainement pas une solution
acceptable. 11 faut admettre egalement que la redistribution
de lapopulation mondialen'estpas unereponseauxproblemes
de developpemen1. En se portant au Canada it la defense d'un
refugie en particulier, on ne fait pas grand chose pour
corriger les conditions qui ont entraine sa fuite. Cela ne veut
pas dire que nous ne sommes pas conscients de la necessite
d'agiren faveur des droi18 humains etde lajusticeeconomique
dans des pays comme le Salvador (en fait beaucoup de
defenseurs des refugies agissentvigoureusementen cesens);
cependant il faut reconnaitre que la foret est parfois negligee
au benefice des arbres.

De plus, les cofits enormes des procedures de
determination du statut de refugie (qui se montent ades
centaines de millions de dollars au Canada seulement),
pourraient etre depenses plus avantageusement dans l'aide
au developpement. Enfin, il faut lucidement envisager la
possibilite que, si notre systeme devient surcharge, nous
n'ayons pas la garantie que le gouverpement n'imposera pas

eJ
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encore,d'autres restrictions it l'acces, ou ne l'eliminera
completement.

En prbposant une nouvelle definition de «solution»,
Coles a fait beaucoup plus qu'un tour de force semantique. 11
a lie de fa~on conceptuelle la solution du probleme des
refugies it la solution des violations des droits humains et de
1'injusticeeconomiquedans les paysproducteurs derefugies,
et ce faisant, il a ouvert une nouvelle voie globale dans la
recherche de la solution. Cette voie vaut la peine d'etre
poursuivie car, si l'obligation de protectionpeutetre revue en
termes de droit de retour, cela peut forcer les pays du Nord
it accepter plus qu'une responsabilite symboliqueparrappor~
aux conditions des autres pays.

Cette voie n'est pas sans pieges. L'Occident va sans
aucun doute concentrer son attention sur le pays d'origine et
tenter de n'assumer aucune responsabilite en ce qui conceme
les mesurespreventives etcuratives. Cependant, l'acceptation
d'un tel risque ne change pas le fait que c'est une voie qui
merite d'etre poursuivie, pour la simple raison que les autres
possibilites peuvent se reveler pires. Les refugies vont
continuer it fuir les persecutions en nombre croissant et cela
ne peut qu'entrainer une autre succession de portes
verrouillees pour eux. La lutte doit se poursuivre sur deux
plans: (i) maintenir le niveau actuel de protectional'etranger;
(ii) convaincre les gouvemements, comme Coles le suggere,
que leur obligations envers les refugies s'etendent a
1'adoucissement des conditions qui ont entraine leur fuite.

David Petrasek est charge de cours ala Faculte de droit
Osgoode Hall de I'Universite York et charge de recherches
au Centre de recherche sur le droit des rejugies de cette
Faculte.
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Le gouvernement coupe aux refugies les prets pour frais de
voyage e

e

e

gouvemement s'engageait aoctroyer des prets pour frais de
voyage auxpersonnes dont l'installation avaiteteapprouvee.

Larecentedecision du gouvemementfederal deproceder
a des coupures

Avant le 16 avril, le gouvemement federal accordait aux
refugies, que ceux-ci soient parraines par le prive ou par le
gouvemement, des prets pour frais de transport pour venir au
Canada. Apres trois mois de residence au Canada, le
gouvemementenvoyaitune lettreaux refugies leurdemandant
de rembourser le pret. Le plan de remboursement etait en
general raisonnable et le pret sans interets. Les prets etaient

finances parun fonds d'avances
renouvelables.

La decision du
gouvernement federal est
venue modifier les reglements
regissant l'allocation du fonds
de transport. Selon Ies
nOllveaux regIements, les
refugies parraines par le
gouvernement et des membres
de diverses categories
designees ont maintenant
priorite sur le fonds de
transport. U ne deuxieme
prioritea ete accordee aux gens
qui ontde laparenteau Canada.
En troisieme et dernier lieu
viennent les refugies parraines
par le prive. Dans ces cas-la
cependant, des prets seront

accordes au cas par cas et apres une demande specifique
adressee au siege national d'lmmigration Canada. Etant
donne le montant d'argent qu'il y a dans le fonds commun, ce
changement aura pour effets concrets de refuser l'acces au
fonds de transport aux refugies parraines atitre prive.

Ce changement de politique gouvernementale risque
d'avoir un effet desastreux sur les parrainages prives. Le
granddramedeces restrictions, c'estquebeaucoup d'agences
et de groupes de parrainage prive choisissent d'aider les
refugies les plus necessiteux et les plus vulnerables, parmi
lesquels se trouvent des femmes avec des enfants, des
handicapes, des personnes agees et des refugies avec une
famille nombreuse. lIs repondent a des demandes de
parrainage de cas individuels referes par des organisations
intemationales reputees, telles qu'Amnistie Intemationale et
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Refugies.
lis ont egalement repondu a des demandes de parrainage
d'lmmigration Canada. La reduction du nombre de prets
pour frais de transport ne fera qu'augmenter les obstacles que
les groupes de parrainage devront surmonterpour faire venir
des refugies au Canada.
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Recemment, une petite congregation de l'Eglise Unie,
sur le point de parrainer une femme et son enfant referes par
le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les Refugies,
a dO revenir sur sa decision a cause des recentes restrictions
gouvemementales pour le soutien aux refugies parraines a
titre individuel.

En Nouvelle-Ecosse, uneparoisse catholique, en reponse
a une demande du gouvemement d'assister les Salvadoriens,
s'est portee volontaire pourparrainer une familIe nombreuse
du Salvador. Cette Eglise doit maintenant faire face a des
frais supplementaires non prevus en raison des reeentes
coupures du gouvemement.

QuelIes sont les restrictions? Le 16
avril demier, legouvemementa decide
de changer sa politique a propos de la
disponibilite des prets pour frais de
transportpour des refugies parraines a
titre individuel. Les effets de cette
decision commencent ase faire sentir
dans l'ensemble du pays parmi les
groupes de Canadiens qui reuvrant a
titre individuel et les organismes qui
travailIent a reunir les ressources
necessaires faire venir au Canada des
hommes, des femmes et des enfants
qui ne peuvent pluS vivre en securite
dans leur pays d'origine.

Programmes de parrain-ageprive
Les refugies selec tionnes a

l'etranger ont le choix entre deux
formules pourvenir s'etablirauCanada
: le parrainage du gouvernement ou le parrainage prive. De
nombreux organismes reuvrant dans le secteur benevole se
sont impliques dans le parrainage prive.

Dans le cadre du programme de parrainage prive, des
groupes de cinq Canadiens ou immigrants r~us ou plus, ou
des organismes qui ont signe des accords avec le
gouvemement federal, s'engagent aprendre en charge les
besoins que suppose l'installation de refugies individuels et
de leur famille pour une periode d'un an. Soutenus par le
groupede parrainage, les refugies parrainespar des individus
ne peuvent avoir acces al'aide sociale pendant cette periode
d'un an.

Depuis 1980, des organismes non gouvemementaux
(ONO) et des Canadiens soucieux de cette question ont aide
le gouvernement canadien a remplir ses obligations
internationales vis-a-vis des refugies, en finan~ant les frais
d'installation de plusieurs milliers de refugies ici au Canada.
Par ailleurs, ce sont ces memes personnes et organismes qui
ont permis au Canada d'accepter des refugies qui exigaient
une attention et des soins particuliers. Le parrainage prive
s'effectuait dans le cadre d'accords de base selon,lesquels le

•
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Reaction des milieux de soutien aux refugies
Les responsables des organismes de parrainage ont

severement critique l'initiative du gouvemement et ont pris
contact avec de nombreux representants de ce demier pour
protester contre ce changement de politique. Les chefs des
dixprincipalesEglisesontecritauPremierministreMulroney
pour exprimer leurs regrets et leurs inquietudes quant ala
decision gouvemementale. Le Comite inter-Eglises pour les
Refugies a envoye des lettres de protestation aMonsieur
Mulroney et ala ministre de l'Emploi et de l'Immigrntion,
Barbara McDougall. Le changement de politique
gouvernementale, qui affecte les parrainages prives
actuellement dans le systeme est, protestent-ils, un coup
honteuxetscandaleuxportecontre lesrefugies excessiyement
vulnerables dans le monde et contre les organisations de
refugies qui travaillent dur pour preserver l'integrite du
systeme de refugies du Canada.

Laselection des refugies etdes immigrants a ete critiquee
parce qu'elle favorise les plus nantis plut6t que les plus
demunis et les plus en danger. Ceux qui ont de l'argent

arriveront toujours it entrer au Canada. L'urgence doit etre
mise sur le maintien d'un systeme qui permettra aceux qui
courent le plus de risques, ceux qui sont le moins aptes ase
defendrepareux-memes,avenirau Canadadans les meilleurs
delais.

S'il vous plait veuillez contacter :
• Votre depute local
• L'Honorable Barbara McDougall,

ministre de l'Emploi et de l'Immigration
• Le Tres Honorable Joe Clark,

ministre des Affaires exterieures
• Le tres Honorable Brian Mulroney

premier ministre
• Madame Anne Michley,

Installation des refugies, Departement de
l'Immigration

Phase IV
Place du Portage
140 Promenade du Portage
Hull, Quebec
PIA OJ9

ELLEN TURLEY

•
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Partenariat OD sODs-traitance?
Les porte-parole du gouvernement fooeral se plaisent a

repeter sur toutes les tribunes que 1'immigration est rentable
tant au plan demographique, culturel qu'economique mais,
malgre cette rentabilite, l'Etat se retire de plus en plus du
secteur social. 11 se "deresponsabilise". Les organismes non­
gouvernementaux prennent alors la responsabilite de pallier
aux services gouvemementaux et de trouver des solutions
aux problemes sociaux parfois generes par les politiques
contradictoires des divers paliers de gouvemement (par
exemple, les solutions aux cas d'arrierage, les politiques
d'apprentissage de la langue,etc.). La main gauche ignore
souvent ce que fait la main droite...

Ce discours est assez ambigu puisque d'une part l'-Etat
accepte la venue d'immigrants et de refugies et, d'autre part,
il reduit une grande partie de son soutien a l'accueil et
I 'adaptation en coupant les subventions destinees aux sous­
traitants, les O.N.G. Strategie tres rentable au plan
economique etpolitique puisque rEtat arrive a assurer, a bon
marche, le soutien moral, social et materiel aux refugies.
Dne armee de militants et militantes, de benevoles et de
professionnels non syndiques, travaillant souvent dans des
locaux exigus, avec des ressources materielles limitees,
supplee au role de 1'Etat de fa~onmagistrale. Ceci ne signifie
pas quecedemierdevrait toutprendre en main mais certaines
regles du jeu sont a redefinir.

A partir de 1985, les deux paliers de gouvernement ont
diminue leur contribution financiere a l'adaptation de fa~on

substantielle alors que le nombre de refugies utilisateurs des
O.N.G. a augmente de fa~on considerable.

Par exemple, en 1982-1983, le Ministere des
Communautes Culturelles et de l'Immigration su Quebec
attribuait 3 284 659 $, soit 13 % de son budget global a
l'adaptation et a l'accueil alors qu'en 1985, le nouveau
gouvernement de monsieur Robert Bourassa reduisait ce
budget a 2 568 500, soit 9 % du budget. En 1988, ce budget
etait encore reduit a 7 % du budget global du M.C.C.I. et se
chiffrait a 2 438 300. crest donc dire que de 1985 a 1988, le
budget a l'adaptation et l'accueil n'a pas augmente et a meme
diminue de 130 millions, et de 1982 a1988, il a diminue de
846 millions. Comme une partie de ce budget va aux O.N.G.,
en tennes clairs, cela signifie qu'avec moins de ressources,
ils doivent faire beaucoup plus et mieux.

Ducotefederal, le Secretariatd'Etataumulti-culturalisme
a aussi diminue son budget al'adaptation. En 1985-1986, la

portion du budget consacree a ce qu'il nomme "le
developpement des groupes" etait de 2508000 soit 15 %du
budgetglobalduSecretariatd'Etat;en 1986-1987,lemontant
fut de 2 525 996, soit 14 % du budget. Cela represente une
augmentation de 17 millions seulement.

I

Ces donnees s'ajoutent acelles des autres programmes
gouvemementaux qui pennettentd'embaucherdes chomeurs
-es, des assiste -es sociaux -ales, des etudiant -es, et a celles
de Centraide, encore relativement peu implique dans le
soutien a l'accueil des refugies.

Le passage de lEtat-Providence a l'Etat-Provigo est en
marche depuis plusieurs annees. 11 ne s'agit pas seulement
d'une rationnalisation economique pour rendre les serv!ces
rentables et efficaces, il s'agit d'un nouveau mode du social.
Privatisation, efficacite et rentabilite etant les cles de vofite
du discours des nouveaux id€ologues de l'Etat chevilles a
l'entreprise privee; il faut suivre les regles du marche en tout
et susciter lacompetition partout, memeentre les organismes
dispensateurs de services aux plus demunis.

Un partenariat it redefinir
Est-il besoin d'ajouter quIa ces perspectives loin des

visees pragmatiques de l'Etat, les organismes doivent se
plier a une sorte de soumission ideologique et politique
devant la crainte de perdre les prochaines subventions.
L'experience des O.N.G. ace niveau est riche en l~ons de
toutes sortes car plusieurs organismes ont gofite al'amere
medecine des coupures. En un sens, l'Etat definit le type
d'O.N.G. qu'il veut en les orientant surtout vers le depannage
sous diverses formes puisque les sources de financement
publiques viennent d'abord de ce cote.

Par ailleurs, l'Etat definit "ses" O.N.G. comme des
partenaires indispensables mais, souvent, il donne
l'impression d'improviser selon les conjonctures. De fait, en
analysant les rapports annuels d'O.N.G.,j'ai constate que la
plupart ont integre cette conviction de se definir comme des
partenairesetacceptentuneforteproportionde"leurclientele"
des ministeres et des services sociaux publics incapables de
soutenir les refugies dans les demarches administratives ou
encore dans la recherche de solutions aux nombreux
problemes relies al'adaptation.

e
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Malgre la meilleure volonte, les partenaires non­
gouvernementaux se situent cependant dans un rapport de
force inegal a tous les points de vue: financement precaire et
reduit, peu de pouvoir politique, peu· de concertation,
personnel experimenre mais avec des conditions de travail
difficiles (pas de securite dtemploi, peu de possibilite de se
perfectionner, pas de regime de retraite, etc...). De plus, les
O.N.G. jouentun role palliatifimportantmais mal defini. On
ntest pas encore passe de la suppleance ou de la
complementarite a un veritable partenariat. Les O.N.G. ont
une place extremement importante et necessaire sur la scene
sociale mais le poids inegal entre eux, l'Etat et les services
publics fait en sorte qutapres des annees de pratique sociale
valable, ils ntont pas encore conquis l'espace politique qui
leur permettrait devivre un partenariat en toute justice.
Quelques regroupements dtorganismes comme ttla table de
concertation des organismes qui interviennent aupres des
refugiestt et l'ACCESSS (Association des Communautes
Culturelles pour l'egalite dans les services sociaux et de
sante) ont reussi a ouvrir des breches mais, dans les faits, un
veritable partenariat entre rEtat et les O.N.G. reste encore a
definir.

Certainsparametres, bien qu'incomplets,doiventprevaloir
dans la redefinition du role social des O.N.G et servir de base
dans les negociations. lIs doivent d'abord se concerter dans
leurs orientations et leurs pratiques, se definir une politique
et une strategie communes comme sous-traitants, defendre
a tout prix le droit des refugies et des requerants a des
services adequats, negocierdes conditionsde travail decentes,
faire reconnaitre le role primordial des femmes dans
l'interventionprofessionnelledes O.N.G. etdans lebenevolat,
exiger une politique d'accueil claire et efficace au niveau de
l'apprentissagede la langueetde laformation professionnelle
et, enfin, une solution humaine et rapide aux cas d'arrierage
("backlogtt).

AndreJacob
Montreal, 21 mai 1990

La journee des droits des
refugies

Ltarriere : un appel it l'action a provoque des reactions
dans l'ensemble du Canada. Voici un apen;u des messages
que le bureau du CCR a r~us :

«Des refugies souffrent a cause de retards cruels et
inutiles dans le traitement de l'arriere.»

«Mettons un terme aux abus! Reconnaissons les femmes
refugiees abusees comme victimes de persecution dans leur
pays d'origine.»

«La mauvaise gestion du gouvernement canadien est
cause de souffrances humaines. Mettons rapidement fin a
l'arriere des refugies. Accordez maintenant l'amnistie.»

«Le traitement de I'arriere impose de fa~on cruelle la
separation des familIes. Faites cesser le desespoir. Prenez
immediatement des mesures speciales humanitaires.»

«Le programme de la suppression de l'arriere» est injuste
et illegal. Depuis deux ans, la situation se deterioreetc'en est
assez de l'inertie de votre gouvernement en la matiere. Nous
voulons un traitement humanitaire et immediat de I'arriere.»

«L'arriere des refugies est le paroxysme de la cruautc.
Votre promesse de deux ans est un mensonge. Soyez
humanitaire maintenant!»

«Au nom de rhumanite et de la justice, faites cesser
l'arriere des refugies en accordant l'amnistie maintenant.»

«Les refugies ont deja suffisamment souffert chez eux.
Mettez fin a l'attente insupportable de l'arriere maintenant.»

«Cette separationd'avec mafamille rend mavie synonyme
de desespoir, de vide et de solitude. S'il vous plait, nous
voulons des reponses. Merci...» Ce message ajoutait : «Je
suis venu en 1987. Pres de trois ans sans ma femme et man
fils.»

L'executif du CCR rencontrera Barbara McDougall,
Ministre de l'Emploi et de l'Immigration, le 30 mai. Nous lui
demanderons sa reponse a ces messages. Nous vous ferons
savoir, a la consultation du CCR qui aura lieu du 31 mai au
2 juin a Toronto, ce qu'elle est prete afaire.

•
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Les statistiques de l'arrh~re jusqu'au 12 avril1989

Total des revendications dans l'arriere: 113.063
Premiere evaluation des criteres humanitaires 25.957

acceptees 1.478
rejetees 24.479

Audition du minimum
de fondement 7.171

acceptees 6.844
rejetees 327

Deuxieme evaluation des criteres humanitaires 35
acceptees 4
rejetees 31

•
Residence permanente 50
Deportations 65
Departs volontaires 1.964

Cas non debutes 87.106

Les statistiques de la nouvelle loi
(1 janvier 1990 au 31 mars 1990)

Revendications (1)

Audiences entamees

11.250

5.987

(1)Immigration Canada prooit qu'il y aura 40.000 revendications au statut de refugie en 1990.

(2)Refugies: Le Point estime qu'il y a 11.400 revendicateurs du statut de refugie qui attendent leur audience et que
9.400 attendent une decision. Le total du nouvel arriere est donc 20.808.
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